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PRESENTATION DU FILM REALISE AVEC L’ASSOCIATION JAVA 
En présence des jeunes –  
Et du service Enfance de la Communauté de communes – Applaudissements unanimes devant le travail 

réalisé et la force du message porté. Félicitations du Conseil pour la récompense déjà obtenue. 

 
VALIDATION DU COMPTE RENDU DU 30 03 2023 
Rapporteur : Michel AUGEIX 
Validé à l’unanimité - 
 

 

DECISIONS DU PRESIDENT (DANS LE CADRE DE SES DELEGATIONS) 
- Décision du 30/3/2023 validant l’avenant n°1 à l’autorisation d’occupation temporaire du 

domaine public à la MSP à Thiviers pour la Mission Locale 
- Décision du 07/04/2023 acceptant le devis de 116 087.86 € TTC pour les travaux de 

réhabilitation du pont de Piangaud (entreprise SOTEC) 
- Décision du 07/05/2023 validant l’avenant n°2 au marché concernant le site internet de l’Office 

de tourisme (boutique en ligne) 
- Décision du 15/05/2023 validant la convention avec Trajectoires pour 2023 pour le PLIE 
- Décision du 17/05/2023 donnant à bail à Mme Véronique ZIZARD un logement T4 non meublé 

à Corgnac pour 564.14 € / mois. 
- Décision du 22/05/2023 décidant d’ajouter des prix au marché de voirie passé avec PIJASSOU 
- Décision du 23/05/2023 décidant de louer un local dans la Maison Médicale de Jumilhac le 

Grand à Mme Aurélie RANOUIL pour 78.74 € / mois + 78.60 € / mois de charges locatives 
- Décision du 30/05/2023 fixant les tarifs du transport scolaire pour 2023/2024 
- Décision du 12/06/2023 modifiant le COPIL « PLUI » : 

Délégué St Paul : Mme HECKELMANN remplace Mme CHEVAL (titulaire) 
Délégué St Priest : M. CHAUSSADAS remplace M. LIVYNS (titulaire). 

- Décision du 12/06/2023 décidant de ne pas restituer la caution aux Compagnons du devoir 
pour le T4 1er étage à Corgnac. 

- Décision du 12/06/2023 décidant de restituer la caution aux Compagnons du devoir pour le T3 
RDC à Corgnac pour 480 €. 

- Décision du 13/06/2023 décidant de louer à M. BEAUME un logement T3 non meublé à 
Corgnac pour 499,37 €. 

- Décision du 15/06/2023 décidant de louer à Mme BARREAU et M. MOODY un logement T3 
meublé à St Pierre de Frugie pour 428,51 €. 

- Décision du 12/06/2023 attribuant une aide financière au titre d’aides aux entreprises à AU 
MARCHE DE L’ISLE à Corgnac pour 2500 € 

- Décision du 12/06/2023 attribuant une aide financière au titre d’aides aux entreprises à 
« CORDONNERIE CHEZ DIXNEUF » à Thiviers pour 208,51€ 

- Décision du 12/06/2023 attribuant une aide financière au titre d’aides aux entreprises à JC 
ROBIN Menuiserie d’art à St Front d’Alemps pour 1700 € 

- Décision du 12/06/2023 attribuant une aide financière au titre d’aides aux entreprises à SARL 
LE BOUDOIR à Thiviers pour 2500 € 

 
POUR INFO : 
Le rapport d’activités 2022 a été envoyé par mail aux élus le 07/06/2023, les Communes doivent 
délibérer avant le 30/09/2023 et envoyer une copie de leur délibération à la Communauté de 
communes. 
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DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE : 
M. SEDAN Francis est désigné secrétaire de séance 
 
 
 
Dans l’urgence, et en accord avec le Président, 2 modifications ont été apportées sur les 
délibérations (surligné en jaune dans le rapport) : 

- Dans la partie « Finances » : dans la DM du Budget Principal, ajout en dépenses et recettes 
de 11 000 € suite à un dégât des eaux dans les logements de la gendarmerie (11 000 € de 
travaux de réparation et 11 000 € de remboursement d’assurance) 

- Dans la partie « Ressources Humaines » : suite à un départ du Responsable du service 
bâtiment, une délibération était nécessaire pour lancer le recrutement pour le 
remplacement. 

 
 
 

       

  

 
 
 

 

 
Président : Michel AUGEIX  

 
Etaient présent(e)s 
 

Mesdames : BOSREDON COURNIL Sylvie, CHASSAIN Thérèse, DECARPENTRIE 
Françoise, DEGLANE Christine, ESCLAVARD Anne-Sophie, FAURE Michèle, HYVOZ 
Isabelle, LAGARDE Bernadette, MARCETEAU Dominique, MAURUSSANE Annick, 
WARNEZ Fabienne,  
 
Messieurs : AUGEIX Michel, BOST Claude, BOST Jean-François, BRUN Philippe, 
CHIPEAUX Raphaël, COURNARIE Pascal, DUTHEIL Frédéric, FAYE Jean-Louis, 
FAYOL Stéphane, GARNAUD Alain, GARNAUDIE Didier, GIMENEZ Philippe, JUGE 
Jean-Claude, MEYNIER Paul, PETIOT Tony, PRIVAT Pascal, RANOUIL Michel, 
SAERENS Grégory, SEDAN Francis, VAURIAC Bernard 
 
Absents et excusés et procurations :  BANCHIERI Philippe (absent pouvoir à M. 
Augeix), COMBEAU Bertrand (absent a donné procuration à F. Decarpentrie), 
COUTURIER Pierre-Yves, DESSOLAS Frédéric, DOBBELS Michel (absent a donné 
procuration à I. Hyvoz), FRANCOIS Philippe (absent a donné procuration à JL Faye), 
MAGNE Muriel (absente a donné pouvoir à P. Gimenez), 
 
M. Francis SEDAN est désigné secrétaire de séance 

 
  

Département de la 

DORDOGNE 

Arrondissement de 

NONTRON 

 

 

Extrait du registre des délibérations 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

PÉRIGORD LIMOUSIN 

Séance du 15 juin 2023 

 2023-3- 
 

Lieu de réunion du Conseil :  
St Jean de Côle 

 

Date de la convocation et 
envoi de la note de 

synthèse :  

25/05/2023 
 

Nombre de membres : 

En exercice : 38 
Présents : 31 

Pouvoirs : 5 
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ADMINISTRATION GENERALE 
Rapporteur : Stéphane FAYOL 

 

1. Définition de l’intérêt communautaire – modification 
 
Pour rappel, certaines compétences communautaires sont soumises à la définition de l’intérêt 
communautaire qui permet d’en préciser le périmètre.  
 
Dans les compétences optionnelles : pour « la politique du logement et du cadre de vie», l’intérêt 
communautaire a été défini comme suit :  
 
- Gestion, maintenance et entretien de logements d’intérêt communautaire dans le cadre des 
logements sociaux conventionnés : 
Sont d’intérêt communautaire les 7 Logements réhabilités avant le 31/12/2016 et gérés par la 
communauté du Pays de Jumilhac : 

• 4 à St Jory, 

• 1 à Jumilhac (la poste) 

• 1 à St Paul la Roche, 

• 1 à Chalais 
- Gestion, maintenance et entretien de logements d’intérêt communautaire : 
Sont d’intérêt communautaire : 

• Les 3 logements réhabilités présents sur la Commune de Corgnac 

• Les 3 logements présents sur la Commune de St Pierre de Frugie 

• L’ensemble immobilier composant la gendarmerie de La Coquille pour l’opération de 
réhabilitation en logements 

- Mise en œuvre d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat. (OPAH) et de programmes 
d’intérêt général. 
 
En 2021 une discussion avait été lancée pour la rétrocession des logements aux Communes 
concernées. Cette discussion avait abouti à l’époque à la rétrocession du « logement de la perdicie » à 
la Commune de Jumilhac le Grand uniquement et à la modification de l’intérêt communautaire. 
Le débat est à nouveau relancé pour la rétrocession des logements de St Jory de Chalais, Jumilhac le 
Grand, St Paul la Roche, Chalais et St Pierre de Frugie. 
Les logements à Corgnac ne sont pas concernés car ils sont la propriété de la Communauté de 
communes. 
Une réunion de CLECT est prévue le 19/06/2023 afin de travailler sur les charges à transférer. 
 
Il convient donc de délibérer sur ce sujet. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE de modifier l’intérêt communautaire pour la compétence optionnelle  
« Politique du Logement et du cadre de vie» comme suit à compter du 1er janvier 2024 : 

- Gestion, maintenance et entretien de logements d’intérêt communautaire : 
Sont d’intérêt communautaire : 

• Les 3 logements réhabilités présents sur la Commune de Corgnac 

• L’ensemble immobilier composant la gendarmerie de La Coquille pour l’opération de 
réhabilitation en logements 

- Mise en œuvre d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) et de programmes 
d’intérêt général. 
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C’est une délibération unilatérale du Conseil de Communauté, l’avis des Communes n’est pas 
sollicité. L’intérêt communautaire est joint en annexe. 

- La procédure sera la suivante : 
o La CLECT devra lancer son travail de calcul sur les charges transférées. 
o Elle devra ensuite notifier son rapport aux Communes pour approbation. Les 

Communes devront approuver le rapport de la CLECT (à la majorité qualifiée des 
communes) dans un délai de 3 mois à compter de la notification par la Présidente de 
la CLECT. 

o Si le Conseil de Communauté souhaite fixer une AC par « révision libre » et déroger 
ainsi au rapport de la CLECT (avec pour objectif de ne pas changer le montant de 
l’AC), il devra ensuite délibérer 

o Les Communes concernées devront délibérer de façon concordante pour approuver 
la « révision libre » selon les conditions fixées par la délibération communautaire 

o L’AC est fixée selon la révision libre au regard des délibérations concordantes de la 
Communauté de communes et des Communes. 

- La rétrocession des logements aux Communes implique également la reprise des emprunts 
en cours par les Communes concernées. 

- AUTORISE son président à signer tout document permettant d’assurer la bonne exécution de 
la présente décision 

33 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions 

Vote : 1 contre (B. Vauriac) 
           2 abstentions  (JL Faye – D Marceteau) 
 
 
B Vauriac ne votera pas cette délibération car il regrette que la Communauté abandonne le logement 
social à l’heure où l’on en a tant besoin. Il avait donné un « oui » de principe » mais les aspects 
financiers communaux limitants et le principe lié à une compétence communautaire du logement social 
l’ont fait changer d’avis. 
En effet, sur ce dernier point, pour les emprunts, il est difficile de les reprendre et d’alourdir la dette de 
la Commune. Il a 43 logements sociaux sur sa commune, c’est important pour le maintien des écoles. 
Mais c’est de la gestion. 
Avant de se dévêtir d’une compétence, il faudra regarder les autres compétences qui ne sont pas 
réparties de manière juste, il faudra que la CLECT s’en empare. 
Il votera contre. L’implication de la Communauté de communes dans le logement social doit se 
maintenir. 
M. Faure demande pourquoi la gendarmerie figure encore dans l’intérêt communautaire alors que c’est 
le projet de Dordogne Habitat ? 
V Renard rappelle que cela concerne la démolition de la gendarmerie, ensuite il faudra le retirer de 
l’intérêt communautaire quand l’opération de démolition sera réalisée. 
A Maurussane demande pourquoi on délibère pour la restitution aux Communes, et ensuite pour le 
calcul les AC ? 
V Renard rappelle que c’est la loi. On procède comme pour le logement de la Perdicie à Jumilhac, pour 
arriver ensuite à une révision libre à 0. 
M Augeix dit qu’il est conscient des problématiques sur les logements, et notamment l’entretien….  
Ça ne le choque pas que cela revienne dans le giron des communes, mais il comprend la position de B 
Vauriac. 
JC Juge dit que c’est plus facile de gérer en direct au niveau des communes. Il rappelle qu’à une époque 
à St Pierre de Frugie, la Commune souhaitait gérer en direct…. 
Il y a une différence entre les communes, certaines gèrent elles-mêmes leurs logements et pour d’autres 
communes c’est la Com Com qui gère... Tous les logements concernés ne sont pas sociaux pour répondre 
à Bernard Vauriac. 
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Il rappelle les travaux de la CLECT et la réunion à venir le 19 juin prochain. 
Il faut se concentrer sur les sujets qui concernent l’ensemble des communes de la Communauté de 
communes. 
 
 

2. Adhésion au CAUE 
 
Il est proposé à la Collectivité d’adhérer au CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement). L’objectif de l’association est d’accueillir une diversité d’acteurs du département 
intéressés par la question de la qualité du cadre de vie en architecture, paysage et urbanisme. 
Le CAUE 24 est une association à but non lucratif avec une mission de service public dont l’action est 
orientée vers la qualité architecturale, urbaine, environnementale et paysagère. 
Le montant de l’adhésion est de 50 € par an pour une collectivité entre 10 000 et 50 000 habitants. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE d’adhérer au CAUE 24. Les crédits seront prévus au budget. 
 
 
 

FINANCES 
Rapporteur : Jean-Claude JUGE 

Intervention de V. Renard sur les résultats 2022. 
 

3. Décision Modificative 
 
Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que des modifications sont demandées par 
rapport au budget 2023. 
 
Budget annexe économie 
La prévision budgétaire sur l’entretien du bâtiment APEI a été faite sur le c/615221 (bât public) au lieu 
du c/615228 (autre bâtiment) : à faire -3200 € sur c/615221 et +3200 € sur c/615228  
 
Des écritures sont également à passer pour intégrer les études suivies de travaux aux comptes 21 : à 
faire c/2033 une recette pour 1140.38 € et c/21738 une dépense pour 1140.38 € 
Ces modifications s’équilibrent sans crédit supplémentaire. 
 
Des panneaux de signalisations sur la ZAE les chatignoles à Eyzerac ont été accidentés, il convient de 
les remplacer. Le montant du devis est de 1660 € HT. 
Un virement du B Principal devra équilibrer la dépense. 
Les sections s’équilibreront par le 021/023. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- VALIDE la décision modificative suivante : 
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Budget annexe ZA Négrondes 
Une somme est à prévoir pour 12 € pour la publicité foncière sur la vente à la SCAR : à faire +12 € sur 
c/6358 et -12 € sur c/6045  
Pas de crédit supplémentaire. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- VALIDE la décision modificative suivante : 

 

Budget annexe urbanisme 
L’acquisition d’un onduleur (matériel informatique) est nécessaire pour le service ADS pour la 
continuité du travail en cas de coupures de courant. Il convient d’ajouter une dépense + 1200 € au 
c/2183 op. 202301 et une recette du virement du B Principal pour 1200 €. 
Les sections s’équilibrent ensuite avec le 021 et le 023. 
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Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- VALIDE la décision modificative suivante : 

 

 
Budget annexe tourisme 
Une régularisation est demandée par la Trésorerie et concerne l’exercice 2017 : l’ASP avait remboursé 
à la Collectivité une part des salaires des emplois-aidés. La Collectivité avait dû ensuite rembourser 
une somme à l’ASP (une somme de 1 110.20 € apparaît comme trop versée). Il convient d’annuler le 
trop versé par 1 mdt c/673 pour 1 110.20 € et d’émettre un nouveau titre à l’ASP au c/74712 pour 
1 110.20 €). 
 
Des écritures sont également à passer pour intégrer les études suivies de travaux aux comptes 21 pour 
la galerie de l’or et les gîtes de groupe (c/2033 une recette pour 4045.41 € et c/21731 une dépense 
pour 2930.87 € et c/21732 pour 1114.54 €). 
Ces modifications s’équilibrent sans crédit supplémentaire. 
 
Une étude thermique est demandée dans le cadre du projet de réhabilitation de l’Office de Tourisme 
à Thiviers. Il est proposé de rajouter 5000 € en dépense. Cette dépense sera équilibrée par un 
versement du budget principal. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- VALIDE la décision modificative suivante : 
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Budget annexe bâtiments 
La prévision budgétaire sur l’entretien du bâtiment St Jory a été faite sur le c/615228 (autres bâtiments) 
au lieu du c/615221 (bât public) : à faire c/615228  -1260 € et c/615221 +1260 € 
 
Des écritures sont également à passer pour intégrer les études suivies de travaux aux comptes 21 : 

- Pour la MSP (c/2031 une recette pour 57160.86 € et c/21318 une dépense pour 57160.83 €). 
- Pour la MSP (c/2033 une recette pour 720 € et c/21318 une dépense pour 720 €). 
- Pour LA POSTE (c/2033 une recette pour 1440 € et c/21318 une dépense pour 1440 €). 
- Pour le SIEGE (c/2033 une recette pour 864 € et c/21318 une dépense pour 864 €). 

Ces modifications s’équilibrent sans crédit supplémentaire. 
 
La Communauté de communes doit rembourser de la taxe foncière à la Commune de St Paul la Roche, 
un rappel a été payé en 2023 (rappel sur plusieurs années), il convient de rajouter 500 € en crédits. 
Cette somme sera compensée par un virement du budget principal. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- VALIDE la décision modificative suivante : 
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Budget Principal 
Parcours de santé à Jumilhac (nouvelle demande) : les dépenses s’élèvent à 18 000 € TTC et les recettes 
(DETR et CD24) à 6250 € -  
il faut rajouter 1 dépense au c/ 21751 op.2070 de 18 000 € et des recettes c/1341 pour 3125 € et 
c/1323 pour 3125 €. 
 
Travaux de voirie : 
Le FCTVA n’est plus récupérable sur les acquisitions de matériaux c/60633, si ces matériaux concernent 
des travaux d’investissement, il convient de les payer en investissement. 
Pour cela la somme prévue en fonctionnement est diminuée du montant des factures, et ce montant 
est transféré en investissement sur une nouvelle opération 2029 « tx voirie intérêt communautaire 
(régie) ». 
A ce jour 3000 € environ de matériaux ont été achetés pour des travaux d’investissement : il convient 
de faire -3000 € c/60633 et +3000 € c/21751 op.2029. 
 
Cybersécurité : la société ATEMPO a fait une proposition pour aider à mieux protéger notre système 
informatique (matériel complémentaire) : il est proposé de rajouter 1510 € au c/611. 
 
Communication : 

- Une erreur d’imputation s’est glissée entre le c/6161 et c/6261, il convient de faire c/6161  -
3000 € et c/6261  +3000 €  

- Une économie importante est réalisée sur l’impression du bulletin (suite à une consultation) 
et sur les honoraires, il convient de baisser les prévisions c/6237  -2800 € et c/6226  -500 € et 
de transférer cette somme sur le c/611 +3300 € (pour proposer un partenariat sur une 
application afin de communiquer des infos aux administrés) 

Cette modification s’équilibre sans crédit supplémentaire. 
 
Matériel informatique :  

- Imprimante pour bibliothèque 
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- 6 tablettes pour les membres du CST (+ complément si augmentation prix) 
- Matériel pour adaptation poste de travail (lié à handicap) 

Une dépense supplémentaire de 5 200 € est à prévoir c/2183. 
 
Achat d’un I PHONE PRO : demandé par le DST pour un montant de 1300 €. Il est proposé de prévoir 
les crédits c/2183. 
 
Téléphonie : pour le lancement de la consultation pour renouveler le marché, il est fait appel à ELIA 
pour aider à réaliser le cahier des charges. Une somme est à prévoir : c/6226 pour 2 160 € 
 
Centre de loisirs à Thiviers : sur la prévision budgétaire du c/2313 il manquait 0.30 €, il convient de les 
rajouter. 
 
Une régularisation est demandée par la Trésorerie et concerne l’exercice 2017 : l’ASP avait trop versé 
pour 1 110.20€ pour un emploi aidé. Il convient d’annuler c/673. 
 
Des régularisations sont également demandées par la Trésorerie pour les études suivies de travaux à 
transférer sur c/21 (en dépenses et recettes 39 023.24 €) 
 
Gendarmerie (ajout) 
En raison de dégâts des eaux dans les logements de la gendarmerie (suite à une malfaçon dans les 
travaux d’origine), des travaux ont dû être réalisés pour environ 11 000 € et nous aurons un 
remboursement à 100% de l’assurance de l’entreprise. Il faut donc rajouter une dépense de 11 000 € 
au c/615228 et une recette au c/7718. 
 
Un versement au BA économie est nécessaire pour l’acquisition de nouveaux panneaux de signalisation 
pour 1700 €.  
 
Un versement au BA Urbanisme est nécessaire pour l’acquisition du matériel informatique pour 1 200€. 
 
Un versement au BA Tourisme est nécessaire pour l’étude thermique sur le projet de réhabilitation de 
l’OT de Thiviers pour 5 000 €. 
 
Un versement au BA Bâtiments est nécessaire pour un complément de remboursement de taxe 
foncière aux communes pour 500 €. 
 
Les sections s’équilibreront par le 021 et 023. 
Pour toutes ces opérations, la collectivité devra puiser 31 430.50 € sur ses réserves. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- VALIDE la décision modificative suivante : 
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avec la régularisation sur la compensation de TVA 2022 qui nous est réclamée pour 13 500 €, 

ce sont au total environ 45 000 € qui sont puisés dans les réserves : 

il reste à ce jour : 671 845.50 € (on dépasse donc le seuil de 700 000 € de réserve fixé) 
 
 

4. Régularisation écritures – amortissement réalisé à tort sur BA Bâtiments 
 
Vu le code général des Collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction M14, 
 
Selon I’avis n° 2012-05 du 18/10/2012 du Conseil de Normalisation des Comptes Publics (CnoCP), 
relatif, notamment, aux corrections d'erreurs dans les collectivités territoriales (erreur de calcul dans 
un plan d'amortissement, d’omission d’une dotation aux amortissements...), les corrections d'erreurs 
sur exercices antérieurs s'enregistrent en situation nette par opération d'ordre non budgétaire, 
 
Considérant que la correction d'erreurs sur exercice antérieur doit être neutre sur le résultat de 
l'exercice, 
 
Considérant que pour assurer la neutralité de ces corrections, il est désormais obligatoire de corriger 
les erreurs sur exercices antérieurs par opération d'ordre non budgétaire par prélèvement sur le 
compte 1068, 
 
BA Bâtiments 801 - 
Il a été comptabilisé à tort un amortissement au compte 28031 pour 6 796.92 € (titre 72 du 
03/05/2019). 
Les études au c/2031 sont suivies de travaux et donc ne nécessitent aucun amortissement. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE le comptable public à mouvementer sur le budget annexe bâtiment, le compte 
1068 par opération d’ordre non budgétaire, 

▪ Le compte 28031 sera débité en contrepartie du crédit du c/1068 pour un 
montant de 6 796.92 € 

 

5. Taxe Foncière sur les ZAE – reversement d’une partie à la Communauté de 
communes  

 
M. Augeix dit qu’en raison d’éléments insuffisants, il est proposé d’ajourner le sujet et d’en rediscuter 
avec les élus.  
 
V Renard dit que tout dépend de l’interprétation des textes. Les services de l’Etat répondent que ce n’est 
pas possible, mais le cabinet d’experts WEKA valide… Cette mise en place s’est faite ailleurs… 
M. Augeix dit qu’il faut se rapprocher des collectivités qui ont déjà mis en place la démarche. 
JC Juge souhaite connaître l’avis des élus là-dessus. 
R Chipeaux demande quand nous aurons les tenants et aboutissants sur ce qu’il est possible de faire ? 
G Saerens qu’il est possible de délibérer sur le principe. Mais surtout quel mode ? la Com Com peut 
récupérer la taxe foncière et reverse la part qui doit rester aux Communes par AC ? 
V Renard dit qu’une convention devra être établie entre les communes et la Communauté de 
communes. 
JL Faye demande si on a besoin de l’aval des services fiscaux pour établir la convention ? 
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JC Juge dit que la Com Com devra délibérer et les communes aussi de façon concordante. 
B Vauriac demande s’il s’agit uniquement des nouvelles installations ? 
G Saerens rappelle le travail fait …. Il rappelle les ateliers faits avec les élus avec la commission 
économie.  C’est la Com Com qui assume les charges sur les ZAE. Une réunion a ensuite été faite avec 
les Maires concernés. 
V Renard répond à B Vauriac, la DDFIP dit que cela ne peut concerner que l’ensemble du bâti, on ne 
peut pas distinguer les entreprises déjà implantées et les nouvelles installations. Ce n’est pas la vision 
de WEKA et cela a été mis en place différemment ailleurs. Il va falloir en reparler. 
JC Juge dit que cela concerne la TFB uniquement. 
B Vauriac dit qu’avant l’absorption de la CVAE et la CFE, ressources de la com Com, la Com Com 
percevait l’ensemble des ressources « éco » sur les ZAE. 
 
La délibération est retirée de l’ordre du jour. 
 
 

6. Subvention à l’Association JAVA 
L’espace jeunes a proposé pendant les vacances de février un atelier vidéo autour du sexisme. 
 
Le court métrage « le droit de rêver », réalisé avec les jeunes dans le cadre de l’Association JAVA et 
Olivier Mateis, a été sélectionné lors du concours "buzzons contre le sexisme » proposé par Matilda. 
Éducation (plateforme collaborative soutenue par le ministère de l’éducation nationale). 
Ce qui a fait la force de ce court métrage est l’implication des jeunes mais aussi le professionnalisme 
d’Olivier Mateis qui a réalisé le montage et composé les musiques.   
 
Le groupe de jeunes de l’Association JAVA s’est déplacé à Paris le mercredi 24 mai afin de recevoir le 
3ème prix dans la catégorie extrascolaire. Un bon cadeau de 100 € pour du matériel vidéo, audio, ou 
livres, DVD jeux ayant trait à la thématique du concours « Buzzons contre le sexisme » a été offert.  
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE DE VERSER une subvention de 200 € à l’Association JAVA. Le montant sera prévu au 
Budget. 

- AUTORISE le Président à mettre en application cette délibération. 
 
R Chipeaux dit que les jeunes se bougent et que c’est une bonne chose : ils vendent des crêpes sur le 
marché, ils font des animations… 
JF Bost dit qu’ils ont défendu un projet devant la CAF à Périgueux. La subvention est un signal de 
reconnaissance. 
M. Faure demande si l’animation d’été en vélo est renouvelée ? 
Non, c’était compliqué à organiser. 
 
 
 

MARCHES PUBLICS 
Rapporteur : Jean-Claude JUGE 

7. CAO : création d’une CAO spécifique pour le concours d’architecte « Pôle 
Enfance » - conditions de dépôt des listes 

 
M. le Président informe les élus qu’il est possible d’instituer plusieurs CAO (Commission d’Appel 
d’Offres par type de prestation en indiquant bien pour chacune d’elle dans quelle procédure elle 
interviendra. Il appartient au Conseil Communautaire de mettre en place cette CAO spécifique dans le 
cadre du projet de « pôle enfance ». 
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La Commission d’Appel d’Offres spécifique « Pôle enfance » est composée du président et de 5 
membres titulaires élus par le conseil de communauté à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste, et de 5 suppléants élus dans les mêmes conditions (article L.1411-5 II du CGCT) : 

- Une première délibération fixe les conditions de dépôt des listes  
- et une seconde, la composition de la commission.  

Les candidatures prennent la forme d’une liste (articles D.1411-5 et L.2121-21 du CGCT). 
 
La commission d’ouverture des plis doit être mise en place selon les mêmes modalités.  

 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- FIXE les conditions de dépôt des listes pour la Commission d’appel d’offres spécifique « pôle 
enfance » comme suit : 

o La liste doit comprendre les noms des candidats en nombre suffisant pour satisfaire 
le nombre total des sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.  

o Le nombre des suppléants est égal à celui des titulaires : 5 titulaires et 5 suppléants. 
o La liste doit être déposée au siège de la Communauté de communes avant le 

06/07/2023 à 12H.  
 

- FIXE les conditions de dépôt des listes pour la Commission d’ouverture des plis spécifique 
« pôle enfance » comme suit : 

o La liste doit comprendre les noms des candidats en nombre suffisant pour satisfaire 
le nombre total des sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.  

o Le nombre des suppléants est égal à celui des titulaires : 5 titulaires et 5 suppléants. 
o La liste doit être déposée au siège de la Communauté de communes avant le  

06/07/2023 à 12H.  
8. Projet de pôle enfance : modalités du concours de maîtrise d’œuvre  

 

Dans le cadre de l’adoption de son Plan Pluriannuel d’Investissement 2023 – 2026, la Communauté de 
communes Périgord-Limousin a intégré par délibération, en séance du conseil communautaire du 12 
octobre 2022, l’opération de construction d’un pôle Petite Enfance – Enfance – Jeunesse à Thiviers. 
 
L’Agence Technique Départementale 24 a été missionnée en tant qu’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage 
afin de rédiger le programme technique et architectural de cet équipement et d’accompagner 
l’intercommunalité jusqu’au choix d’une équipe maîtrise d’œuvre.  
 
Les orientations principales du programme de cette opération figurent en pièce annexe. 
 
Enveloppe prévisionnelle du coût total des travaux de l’opération 
Le programme fonctionnel de cet ouvrage, tel qu’établi à ce jour, génère un coût prévisionnel total de 
travaux estimé à ce stade du projet à 2 250 000 € hors taxes. 
 
La communauté de communes Périgord-Limousin va devoir lancer un concours restreint de maîtrise 
d’œuvre sur esquisse portant sur cette opération. Ce concours va permettre de sélectionner un projet 
réalisé par une équipe de maîtrise d’œuvre chargée d’accompagner la Communauté de communes 
Périgord-Limousin lors des phases de conception puis d’exécution des travaux de construction et 
réhabilitation de cet ouvrage, dans le respect du programme établi pour cette opération. L’intérêt de 
ce type de concours est de pouvoir comparer des offres techniques et architecturales sur plans, 
formulées par plusieurs équipes d’architectes. 
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La technique du concours restreint de maîtrise d’œuvre est envisagée en application de l’article L 
2125-1-2°et des articles R 2162-15 à R 2162-21 et R 2172-1 à R 2172-6 du Code de la Commande 
Publique.  
 
Le déroulement d’un concours de maîtrise d’œuvre consiste dans une première étape à sélectionner 
plusieurs équipes de maîtrise d’œuvre sur la base de critères de sélection définis dans le règlement de 
concours.  
 
Conformément au planning prévisionnel du concours de maîtrise d'œuvre sur esquisse fourni en 
annexe, le calendrier prévisionnel des prochaines échéances est le suivant : 

- Publicité du marché de maîtrise d’œuvre : 29 ou 30 juin 2023 
- Date limite de remise des candidatures : vendredi 8 septembre 2023 
- Date limite de remise des projets et offres des équipes de maîtrise d’œuvre : vendredi 10 

novembre 2023 
- Démarrage prévisionnel de la mission de maîtrise d’œuvre : Mi-décembre 2023 
- Démarrage prévisionnel des travaux : Septembre / Octobre 2024 

 
Nombre de candidats admis à remettre une offre 
La procédure étant restreinte, le nombre de candidats invités à remettre un projet (niveau esquisse) 
a été fixé à 3 équipes de maîtrise d’œuvre au minimum, sous réserve d’un nombre suffisant de 
candidats répondant aux critères de sélection.  
 
Cette procédure nécessite par ailleurs la constitution d’un jury. 
 
Au vu de l’avis de ce jury, le maître d’ouvrage fixera la liste des candidats admis à concourir. Dans une 
seconde étape, le jury examinera les projets et plans présentés de manière anonyme, établira un 
classement des projets et émettra un avis sur la base des critères d’évaluation définis dans l’avis de 
concours. Après avis du jury et levée de l’anonymat des projets, le représentant de la communauté de 
communes Périgord-Limousin désignera l’équipe de maîtrise d’œuvre lauréate du concours.  
 
Composition du jury de concours  
Le comité de pilotage interne à la communauté de communes, chargé du suivi de ce projet, a décidé 
d’intégrer 9 personnes dans ce jury, réparties comme suit : 

• Le Président de la Communauté de communes Périgord-Limousin 

• 5 membres titulaires de la Commission d’Appel d’Offres, créée spécifiquement pour cette 
opération (et 5 suppléants) qui seront désignés nominativement lors du prochain conseil 
communautaire 

• 3 personnes ayant la même qualification ou une qualification équivalente à celle exigée des 
candidats : 

o Un architecte issu du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
(CAUE) 

o Un paysagiste issu du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
(CAUE) 

o Un architecte représentant les Architectes des Bâtiments de France (ABF) 
o Si refus de participation de l’ABF, sollicitation d’un architecte de l’ATD24 

 
Prime aux candidats non retenus 
Lors d’un concours de maîtrise d’œuvre, il est nécessaire d’indemniser les équipes de maîtrise d’œuvre 
qui auront produit un projet architectural et technique de niveau ESQUISSE qu’elles soient 
sélectionnées ou évincées.  
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Le montant de cette prime (correspondant au minimum à 80% du montant de l’esquisse) a été fixée à 
hauteur de 10 000 € hors taxes, compte tenu du montant évalué des honoraires de maîtrise d’œuvre 
(251 564 € hors taxes) soit 4% de ceux-ci.  
 
Commission technique 
Enfin, une commission technique sera chargée de préparer les travaux du jury, préparer l’analyse des 
candidatures et des offres des équipes de maîtrise d’œuvre avant les réunions du jury. 
 
Cette commission technique sera constituée de : 
- Sylvain Marmande, Steven Boussarie, David Lambert, Corinne Buffière (ATD24)  

- Cécilia Casaro, Aurore Chastaing, Alexandre Bouvier, Samuel Coulongeat, Vincent Renard (CDC 
Périgord-Limousin)  

 
Vu l’article L 2125-1-2°et les articles R 2162-15 à R 2162-21 et R 2172-1 à R 2172-6 du Code de la 
Commande Publique. 
 

Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- APPROUVE les orientations principales du programme de l’opération de construction – 

réhabilitation d’un pôle Petite Enfance – Enfance – Jeunesse telles que définies en annexe 
- DECIDE le lancement d’un concours restreint de maîtrise d’œuvre sur esquisse portant sur 

cette opération 
- ARRETE à 3 équipes de maîtrise d’œuvre au minimum, le nombre d’équipes admises à 

remettre un projet niveau esquisse dans le cadre de ce concours, en phase projet 
- FIXE l’enveloppe totale prévisionnelle du coût des travaux rattachés à cette opération à 

hauteur de 2 250 000 € hors taxes 
- ATTRIBUE à chaque équipe de maîtrise d’œuvre ayant remis un projet niveau esquisse, une 

prime fixée à 10 000 € hors taxes 
- ARRETE la composition du jury telle que définie ci-dessus (les représentants du maître 

d’ouvrage seront nommés lors du prochain conseil communautaire) 
- ARRETE la composition de la commission technique telle que définie ci-dessus 

 

9. Parcours sportif à Thiviers : Marché public de travaux pour l’aménagement 
 
La Communauté de communes Périgord-Limousin a mis en concurrence et consulté quatre entreprises 
de travaux publics afin de comparer leur offre dans le cadre d’un marché visant la réalisation de 
travaux d’aménagement d’un parcours sportif s’échelonnant du parc municipal de Thiviers jusqu’à 
l’entrée du camping de Thiviers : 

- Entreprise TP BONNEFOND ET COMPAGNIE 
- Entreprise PIJASSOU TP 
- Entreprise CHAMINADE TP 
- Entreprise JULIEN LAMBERT 

 
L’enveloppe budgétaire disponible et votée en 2023 pour cette opération s’élève à 60 000 € TTC. En 
complément de ces travaux, il sera nécessaire d’acheter et de poser des panneaux de signalétique 
directionnelle afin d’indiquer l’existence de ce cheminement aux piétons, locaux et touristes.  
 
Pour ce marché de travaux, les critères de sélection des entreprises candidates sont : 

-  Prix de l’offre de l’entreprise candidate : sur 40 points 
-  Mémoire technique dont : 

o  Références similaires : sur 30 points 
o  Délai de réalisation : sur 30 points 
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Note totale de l’entreprise candidate sur 100 points. 
 
Ce marché a été passé dans le respect de la loi d'accélération et de simplification de l'action publique 
(ASAP) du 7 décembre 2020 offrant la possibilité pour les acheteurs publics, jusqu'au 
31 décembre 2024, de conclure un marché de travaux répondant à un besoin dont la valeur estimée 
est inférieure à 100 000 € HT sans publicité ni mise en concurrence. 
 
Une commission Marchés à Procédure Adaptée (MAPA) s’est réunie le vendredi 9 juin 2023 à 9H afin 
d’analyser les offres reçues puis de proposer l’attribution de ce marché public à une entreprise 
candidate. 
 
Deux entreprises ont répondu à ce marché : 

- Entreprise TP BONNEFOND ET COMPAGNIE 
- Entreprise JULIEN LAMBERT 

 
Après analyse, le classement des offres de ces deux entreprises est le suivant :                    

Entreprise 
candidate Prix de l'offre TTC 

Prix : sur 
40 points 

Références: 
Note sur 30 
points 

Délai: Note sur 
30 points  

Note totale du candidat 
sur 100 points 

ETP 
Bonnefond 58 768,50 € 38,99 30 30 98,99 

sur 
100     

                  

LAMBERT 
Julien 57 289,68 € 40 30 30 100 

sur 
100     

                  

 
Vu le code de la commande publique, 
Vu la loi d'accélération et de simplification de l'action publique (ASAP) du 7 décembre 2020, 
 
Le Conseil de Communauté, s’agissant de ce marché de travaux d’aménagement d’un parcours 
sportif localisé à Thiviers, conclu sous la forme d’un marché à procédure adaptée, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité : 

- SELECTIONNE l’entreprise SASU JULIEN LAMBERT pour sa note de 100 points sur 100  
- AUTORISE son Président à signer tout document permettant d’assurer la bonne exécution 

de cette décision 
 

                  
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
Rapporteur : Stéphane FAYOL 

S Fayol rappelle l’acquisition des tablettes pour les membres agents du CST. Cela fait partie des 
obligations légales de la collectivité. 
R Chipeaux rappelle que les membres du CST ont été moins exigeants avec leur demande de matériel 
que le futur DST pour l’acquisition de son I Phone…. 
A Garnaud rappelle qu’il n’a toujours pas de tablette. 
A suivre. 
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10. Modification tableau des emplois (joint en annexe) 
 

Modification du tableau des emplois : avancements de grade 
 
Monsieur le Président rappelle au conseil que les ratios promus/promouvables concernant les 
avancements de grades ont tous été fixés à 100% pour tous les grades des catégorie A, B et C sauf 
pour le passage d’attaché principal à attaché hors classe qui était à 50 et pour lequel il y a désormais 
des quotas mais plus de ratio. 
 
Les tableaux d’avancement ayant été transmis par le centre de gestion, il convient désormais de créer 
les postes afin d’acter les avancements de grade de l’année 2023 et de fermer les postes d’origine 
selon le tableau proposé : 
 

 
Date 

 
Grade 
d’origine à 
fermer 

Avec ou 
sans 
examen 

Ratios 
ou 
Quota 

 
Temps 
travail 

 
Nombre 
d’agents 

 
Nouveau poste à créer 

01/07/2023 Technicien 
principal 2ème  
classe 

Sans 100 
 

35 1 Technicien principal 1ère   
classe 

01/11/2023 Adjoint 
Technique 

Sans 100 35h 1 Adjoint Technique 
Principal 2ème classe 

01/12/2023 Agent de 
Maîtrise 

Sans 100 35h 1 Agent de Maîtrise 
Principal 

 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- DECIDE la création des postes suivants : 
Au 1er juillet 2023 
Un poste de technicien principal 1ère classe à raison de 35 heures 
Au 1er novembre 2023 
un poste d’adjoint technique principal 2ème classe à raison de 35 heures 
Au 1er décembre 2023 
un poste d’agent de Maîtrise principal à raison de 35 heures 
 

- DECIDE la fermeture des postes suivants : 
Au 1er juillet 2023 
un poste de technicien principal 2ème classe à raison de 35 heures 
Au 1er novembre 2023 
un poste d’adjoint technique à raison de 35 heures 
Au 1er décembre 2023 
un poste d’agent de maîtrise à raison de 35 heures  
 

- DECIDE que ces emplois seront ajoutés sur le tableau des emplois selon le planning indiqué 
- AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires. 

 
 
Recrutement du Directeur des services techniques 
 
Monsieur le président informe le Conseil Communautaire du choix du jury quant au recrutement du 
futur DST. Il arrivera le 1er juillet 2023. 
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Plusieurs grades avaient été ouverts. Le DST qui arrive est positionné sur un grade d’ingénieur. 
Il convient donc de fermer les postes ouverts sur les autres grades. 

  
Poste 

 
Type 

 
Temps 
travail 

 
Nombre 
de poste 

Suppression Attaché principal Titulaire 35h 1 

Suppression Attaché Titulaire 35h 1 

Suppression Ingénieur principal Titulaire 35h 1 

 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DECIDE à compter du 1er juillet 2023 
- la suppression des postes suivants présents au tableau des emplois: 

un poste d’attaché principal à raison de 35 heures 
un poste d’attaché à raison de 35 heures 
un poste d’ingénieur principal à raison de 35 heures 
 
 
Recrutement du Responsable bâtiments 
 
Monsieur le président informe le Conseil Communautaire du départ au 1er septembre 2023 de l’agent 
en charge des bâtiments. 
Afin de lancer un appel à candidature et ne sachant pas sur quel grade le recrutement sera effectué, 
il est nécessaire d’ouvrir le poste sur plusieurs grades différents dès le 1er juillet 2023. 
A cette fin, il est nécessaire de créer les postes suivants : 
 

 
Poste 

 
Type 

 
Temps travail 

 
Nombre d’agents 

Technicien Titulaire 35h 1 

Technicien principal 2ème 
classe 

Titulaire 35h 1 

Technicien principal 1ère 
classe 

Titulaire 35h 1 

Lorsque le recrutement sera effectué, les grades ne correspondant pas seront fermés. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- DECIDE la création des postes manquants au tableau des emplois: 
Au 1er juillet 2023 : 
un poste de technicien à raison de 35 heures 
un poste de technicien principal 2ème classe à raison de 35 heures 
un poste de technicien principal 1ère classe à raison de 35 heures 
 
 
Recrutement d’une instructrice ADS 
 
Monsieur le président informe le Conseil Communautaire du choix du jury quant au recrutement de 
la future instructrice en ADS. Elle sera recrutée à compter du 1er juillet 2023. 
Plusieurs grades avaient été ouverts. L’agent est positionné sur un grade d’adjoint administratif. 
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Il convient donc de fermer les postes ouverts sur les autres grades. 
  

Poste 

 

Type 

 

Temps 

travail 

 

Nombre de 

poste 

Suppression Adjoint administratif principal 2ème classe Titulaire 35h 1 

Suppression Adjoint administratif principal 1ère classe Titulaire 35h 1 

 

Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DECIDE à compter du 1er juillet 2023 

o la suppression des postes suivants présents au tableau des emplois: 
- un poste d’adjoint administratif principal 2ème classe à raison de 35 heures 

- un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à raison de 35 heures 

 
Recrutement d’un agent technique 
Départ en retraite 
 
Un agent des services techniques souhaite faire valoir ses droits à la retraite. Les décrets d’application 
de la réforme des retraites n’étant pas encore sortis, il est difficile d’anticiper la date définitive de son 
départ. 
Afin d’anticiper un départ possible au 1er octobre 2023, il est proposé de lancer un appel à candidature 
pour un éventuel recrutement au 1er septembre 2023. 
Ne sachant pas sur quel grade le recrutement sera effectué, il est nécessaire d’ouvrir le poste sur 
plusieurs grades différents. 
A cette fin, il est nécessaire de créer les postes suivants : 
 

 
Poste 

 
Type 

 
Temps travail 

 
Nombre d’agents 

Adjoint Technique Titulaire 35h Déjà existant et vacant 

Adjoint technique principal 2ème 
classe 

Titulaire 35h 1 

Adjoint technique principal 1ère 
classe 

Titulaire 35h Déjà existant et vacant 

Lorsque le recrutement sera effectué, les grades ne correspondant pas seront fermés. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE la création du poste manquant au tableau des emplois: 
o Au 1er septembre 2023 : 

▪ un poste d’adjoint technique principal 2ème classe à raison de 35 heures 
 

F. Decarpentrie fait remarquer qu’il doit y avoir des erreurs sur le tableau des emplois à supprimer 
pour le recrutement du DST. S FAYOL indique qu’en effet cela sera corrigé. 
P Meynier dit qu’il ne connaît pas le personnel de la Com Com… 
S Fayol rappelle la cérémonie des vœux, où une grande partie du personnel est présente et où des 
médailles ont été remises. 
Il est rappelé également l’organigramme de la Collectivité qui est remis à jour régulièrement.Enfin, les 
personnels sont aisément accessibles pour qui le souhaite, dans les bureaux de Thiviers et de St Jory 
nottamment. 
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TOURISME 
Rapporteur : Isabelle HYVOZ 

11. Tarifs taxe de séjour 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2333-26 et suivants 

R.2333-43 et suivants, 

Vu le Code du Tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants 

Vu le Décret n°2015-970 du 31 juillet 2015 

Vu l’article 59 de la Loi n°2015-90 du 31 Juillet 2015 

Vu l’article 90 de la Loi n° 2015-1785 du 29 Décembre 2015 de finances rectificatives pour 2015 

Vu l’article 86 de la Loi n° 2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 

Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme du 15 Mai 2023, 

 

Il est proposé au Conseil de Communauté : 

 

La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d’hébergement à titre onéreux 

proposés ; 

• Palaces, 

• Hôtels de tourisme, 

• Résidences de tourisme, 

• Meublés de tourisme, 

• Village de vacances, 

• Chambres d’hôtes, 

• Emplacement dans les aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques 

par tranche de 24 heures, 

• Terrains de camping et de caravanage, 

• Auberges collectives. 

 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas 

domiciliées et qui n’y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe 

d’habitation (article L.2333-29 du Code Général des collectivités territoriales). 

 

Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 

 

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de 

la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant 

à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 

 

- La taxe de séjour est perçue allant du 1er Janvier au 31 Décembre, 

 

Sont exonérés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT : 

• Les personnes mineures 

• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur la Communauté de Communes 

Périgord Limousin 

• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 

 



Communauté de communes Périgord-Limousin – Conseil de communauté du 15 juin 2023

  24 

 

 

- Le service tourisme transmet à tous les hébergeurs un formulaire appelé « Registre du 

loueur » leur permettant d’établir l’état récapitulatif des sommes collectées. Ce registre est à 

retourner au service tourisme accompagné du règlement. 

• Avant le 31 Mai, pour les taxes perçues du 1er Janvier au 30 Avril, 

• Avant le 30 Septembre, pour les taxes perçues du 1er Mai au 31 Août, 

• Avant le 31 Janvier, pour les taxes perçues du 1er Septembre au 31 Décembre. 

Les logeurs doivent communiquer, tous les 4 mois, le nombre de nuitées effectuées dans leur 

établissement auprès du service tourisme. Cet état reporte le nombre de personnes et de nuitées. 

Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire 

conformément à l’article L. 2231-14 du CGCT. 

- Des pénalités pourront être appliquées : 

 

• En vertu de l’article R2333-50 du CGCT : Modifié par Décret n°2019-1062 du 16 Octobre 2019- 

art.2 : Les professionnels préposés à la collecte de la taxe de séjour et à l’accomplissement des 

formalités correspondantes dans les conditions prévues à l’article L.2333-34 délivrent à chaque 

collectivité bénéficiaire du produit un état des sommes versées lors de l’acquittement de la taxe 

aux personnes assujetties. 

 

• En vertu des articles L. 2333-43-1, L.2333-46, L.2333-47, tout logeur, loueur, intermédiaire ou 

propriétaire visé par l’article L2333-33 du CGCT qui n’aura pas perçu la taxe de séjour ou qui n’aura 

pas respecté les conditions établies par la présente délibération s’exposera à l’application d’une 

amende ou à une mise en demeure de la part de l’autorité compétente. 

 

• En vertu de l’article R2333-58 du CGCT : 

 
- Sera puni de la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 2e classe tout logeur, 

loueur, hôtelier, propriétaire ou autre intermédiaire visé au premier alinéa de l’article R. 

2333-50 et au premier alinéa de l’article R. 2333-51 qui n’aura pas perçu la taxe de séjour 

sur un assujetti ou qui n’aura pas respecté l’une des prescriptions relatives à la tenue de 

l’état définie au deuxième alinéa de l’article R.2333-50. 

 
- Sera punie des mêmes peines toute personne visée à l’article R.2333-51 qui n’aura pas fait 

dans le délai la déclaration exigée du loueur. 

 
- Sera puni des peines d’amende prévues pour les contraventions de 3e classe tout logeur, 

loueur, hôtelier, propriétaire ou autre intermédiaire visé au premier alinéa de l’article 

R.2333-50 at au premier alinéa de l’article R.2333-51 qui n’aura pas, dans les délais, déposé 

la déclaration prévue au deuxième alinéa de l’article R.2333-53 ou qui aura établi une 

déclaration inexacte ou incomplète. 

 

Catégories d’hébergements Tarifs sans la 

taxe 

additionnelle 

Tarifs  

Avec taxe 

additionnelle 

Palaces et tous les autres établissements présentant des 

caractéristiques de classement touristique équivalentes. 

2.25 2.50 
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Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, 

meublés de tourisme 5 étoiles et tous les autres établissements 

présentant des caractéristiques de classement touristique 

équivalentes. 

1.50 1.65 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, 

meublés de tourisme 4 étoiles et tous les autres établissements 

présentant des caractéristiques de classement touristique 

équivalentes. 

1.23 1.35 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, 

meublés de tourisme 3 étoiles et tous les autres établissements 

présentant des caractéristiques de classement touristique 

équivalentes. 

0.99 1.10 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, 

meublés de tourisme 2 étoiles et tous les autres établissements 

présentant des caractéristiques de classement touristique 

équivalentes. 

0.68 0.75 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, 

meublés de tourisme 1 étoile, chambres d’hôtes, auberges 

collectives, emplacements dans des aires de camping-cars, et des 

parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures et 

tous les autres établissements présentant des caractéristiques de 

classement touristique équivalentes. 

0.68 0.75 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 

étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 

caractéristiques équivalentes. 

0.50 0.55 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 

étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 

caractéristiques équivalentes. 

0.20 0.22 

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement 

à l’exception des hébergements de plein air. 

5% de la 

nuitée 

5% de la 

nuitée + 10% 

de la taxe 

additionnelle 

EN APPLICATION de l’article L. 2333-30 du CGCT, le montant afférent de la taxe de séjour est 
plafonné au tarif le plus élevé adopté par la collectivité (2.50€). 
De ce fait, pour la collectivité, le tarif plafond est fixé à 2.50€. 
Les tarifs de taxe de séjour sont adoptés tels qu’indiqués ci-dessus. 
 
I Hyvoz rappelle que la taxe est perçue sur du déclaratif. Les hébergeurs doivent se déclarer en mairie. 
R Chipeaux rappelle que les plateformes (Air BNB) reversent directement la TS à la Com Com. 
I Hyvoz dit que la moitié des recettes vient des plateformes. 
A Maurussane demande si elle peut avoir la répartition des TS par Commune ? 
 
 

12. Convention avec ANCV pour chèques vacances 
 

L’Agence Nationale des Chèques-Vacances (ANCV) a été créée en 1982 pour développer le droit aux 
vacances et aux loisirs pour tous. Le chèque vacances est un titre de paiement qui permet au plus grand 
nombre d’accéder à un large éventail d’activités culturelles et de loisirs. 
L’ANCV assure l’émission des chèques vacances et en assure le remboursement auprès des 
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professionnels agréés. 
Le paiement en chèques vacances était effectif dans notre structure en EPIC. 
 
Il est proposé d’obtenir ce moyen de paiement dans la régie de recettes de l’Office de Tourisme pour 
toutes les prestations liées à la billetterie moyennant la signature d’une convention avec l’ANCV. 

- Le curieux grenier de M. P au Bureau de Thiviers 
- Le gardien du secret au Bureau de Jumilhac le Grand 
- Les visites proposées à St Jean de Côle 
- Eté actif 
- Ateliers et visites proposés par l’Office de Tourisme 

L’adhésion par convention à l’ANCV est gratuite. Seule une commission de 2.5% est perçue sur la 

valeur des Chèques-Vacances présentés au remboursement. 

Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- CONVENTIONNE avec l’Agence Nationale des Chèques-Vacances afin de pouvoir utiliser ce 

mode de règlement et d’autoriser le régisseur à recevoir les chèques-vacances comme titre 
de paiement à compter du 1er Juillet 2023. 

- ACCEPTE les Chèques-Vacances pour les paiements des prestations mentionnées ci-dessus 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d’agrément avec l’Agence Nationale 

des Chèques-Vacances (ANCV) et tout autre document permettant la mise en œuvre de la 
présente délibération  

 
 
 
 
Paul Meynier est parti à 20H10. 
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Président : Michel AUGEIX  

 
Etaient présent(e)s 
 

Mesdames : BOSREDON COURNIL Sylvie, CHASSAIN Thérèse, DECARPENTRIE 
Françoise, DEGLANE Christine, ESCLAVARD Anne-Sophie, FAURE Michèle, HYVOZ 
Isabelle, LAGARDE Bernadette, MARCETEAU Dominique, MAURUSSANE Annick, 
WARNEZ Fabienne,  
 
Messieurs : AUGEIX Michel, BOST Claude, BOST Jean-François, BRUN Philippe, 
CHIPEAUX Raphaël, COURNARIE Pascal, DUTHEIL Frédéric, FAYE Jean-Louis, 
FAYOL Stéphane, GARNAUD Alain, GARNAUDIE Didier, GIMENEZ Philippe, JUGE 
Jean-Claude, PETIOT Tony, PRIVAT Pascal, RANOUIL Michel, SAERENS Grégory, 
SEDAN Francis, VAURIAC Bernard 
 
Absents et excusés et procurations :  BANCHIERI Philippe (absent pouvoir à M. 
Augeix), COMBEAU Bertrand (absent a donné procuration à F. Decarpentrie), 
COUTURIER Pierre-Yves, DESSOLAS Frédéric, DOBBELS Michel (absent a donné 
procuration à I. Hyvoz), FRANCOIS Philippe (absent a donné procuration à JL Faye), 
MAGNE Muriel (absente a donné pouvoir à P. Gimenez), MEYNIER Paul, 
 
M. Francis SEDAN est désigné secrétaire de séance  

P. MEYNIER a quitté la séance - 

 
13. Convention pour la Flow-Vélo 

 

La première convention de partenariat et de financement, conclue initialement pour la période 2017 
– 2018, puis la seconde de 2019 – 2022, ont permis de doter La Flow Vélo : 

- d’un itinéraire continu et jalonné ; 
- d’une identité et une charte graphique ; 
- d’un site web dédié ; 
- d’outils de communication ; 
- d’un réseau de prestataires labellisés « accueil vélo ».  

 

Désormais il convient de poursuivre le développement de l’itinéraire et à ce titre le comité de pilotage, 

réuni le 1er février 2023 à Angoulême a validé les principes suivants : 

- Etendre l’itinéraire pour se connecter à la Véloroute n°91 (Vallée de la Dordogne) au niveau de 

Sarlat conformément à l’actualisation du schéma national des véloroutes validé en octobre 

2022 ; 

- Renforcer l’ancrage « Périgord » de l’itinéraire en capitalisant sur des sites touristiques de 

renom tels que Hautefort, Lascaux, Sarlat mais aussi des espaces remarquables comme les 

gorges de l’Auvezère, les vallées du Coly, de la Vézère et de la Dordogne ; 

Département de la 

DORDOGNE 

Arrondissement de 

NONTRON 

 

 

Extrait du registre des délibérations 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

PÉRIGORD LIMOUSIN 

Séance du 15 juin 2023 

 2023-3- 
 

Lieu de réunion du Conseil :  
St Jean de Côle 

 

Date de la convocation et 
envoi de la note de 

synthèse :  

25/05/2023 
 

Nombre de membres : 

En exercice : 38 
Présents : 30 

Pouvoirs : 5 
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- Se connecter à l’agglomération de Brive et à son pôle intermodal ; 

- Affirmer le concept d’une Flow Vélo Artistique au travers notamment du déploiement 

d’œuvres au fil de l’itinéraire, du soutien à des troupes de théâtre ambulantes et de projet 

street-art ; 

- Se doter d’une troisième convention pour la période 2023 – 2026 incluant les nouveaux 

territoires traversés.  

Conformément au comité de pilotage, réuni le 1er février 2023 à Angoulême, la présente convention 
décrit les objectifs et orientations à 4 ans et les modalités du partenariat entre d’une part, les 
différents partenaires, Région, Départements, intercommunalités, Comité Régional du Tourisme, 
Agences de Développement Touristique, Offices de tourisme et d’autre part le Département de la 
Charente et l’Agence de Développement Touristique des Charentes, coordonnateurs du projet, pour 
assurer la mise en œuvre des actions définies pour le développement de La Flow Vélo.  
 
Les principaux objectifs sont les suivants :  

1. Maintenir le niveau de service de l’infrastructure et son caractère permanent dans la partie 
Thiviers – Ile d’Aix 

2. Mettre en œuvre la continuité de l’itinéraire jusqu’à sa connexion à la V91 au niveau de Sarlat   

3. Promouvoir ce nouvel itinéraire en France et en Europe en développant les outils, les supports 
et les partenariats idoines pour développer la fréquentation et les retombées économiques 
dans les territoires concernés 

4. Poursuivre le déploiement des services aux usagers et de la marque « Accueil Vélo® » sur sa 
partie initiale et l’initier entre Sarlat et Thiviers   

5. Développer des outils d’observation (quantitatif et qualitatif) et de suivi de la satisfaction 
clients afin d’être en capacité de mesurer les progrès du projet et les retours des clients 

 

LES ENGAGEMENT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

En adhérant au projet par la présente convention, les collectivités signataires s’engagent à : 

→ Maintenir le caractère cohérent de La Flow vélo® sur leur territoire de compétence ; 

→ Assurer autant que possible leur participation/représentation dans les différentes 
instances (Copil et GT) et assurer le suivi des groupes de travail sur leur territoire ; 

→ Appliquer et diffuser localement, dans les opérations réalisées sous leur maîtrise d’ouvrage 
ou par leurs partenaires, les décisions techniques prises par le Comité de Pilotage sur 
l’itinéraire de La Flow Vélo; 

→ Suivre la Charte de signalisation de La Flow Vélo® ; 

→ Valoriser La Flow Vélo® dans les supports de promotion idoines en respectant les éléments de 
la marque et plus particulièrement la charte graphique, l’identité visuelle de La Flow Vélo®. 

 
LES ENGAGEMENTS DES ORGANISMES TERRITORIAUX DU TOURISME 

En adhérant au projet par la présente convention, ces organismes s’engagent à : 

→ Animer le réseau des prestataires de leur territoire (hébergeurs, Offices de Tourisme….) ; 

→ Assurer autant que possible leur participation/représentation dans les différentes 
instances (Copil et GT) et assurer le suivi des groupes de travail sur leur territoire ; 
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→ Valoriser La Flow Vélo® dans les supports de promotion idoines en respectant les éléments de 
la marque et plus particulièrement la charte graphique, l’identité visuelle de La Flow Vélo® ; 

→ Valoriser les labels et marques retenues par le Comité de Pilotage (et plus particulièrement la 
marque nationale Accueil Vélo®) ; 

→ Participer en fonction des possibilités à accroitre l’image et la notoriété de La Flow Vélo® tant 
en France qu’à l’étranger. 

 
Chaque partenaire s’engage à retourner la convention signée au Département de la Charente, 
coordonnateur. 
Le plan de financement prévisionnel sur la période 2023 / 2026 est annexé à la présente convention 
(annexe 1). Le montant global de la contribution pour la Communauté de Communes Périgord -
Limousin est de 8700 € soit 2175€ par an.  

Chaque année, le Comité de Pilotage valide le budget et le plan d’actions de l’exercice suivant. Sur 
décision du Comité de Pilotage, les reliquats de l’exercice de l’année N-1 peuvent être reportés sur 
l’exercice suivant. 
 
Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE de signer la convention « Mise en tourisme de l’itinéraire cyclable La Flow Vélo 
(jointe en annexe) 

 
 
B Vauriac rappelle que le vélo est un des potentiels que l’on peut développer, c’est un élément de 
découverte de notre région à adapter. 
 

 

 
ECONOMIE 
Rapporteur : Grégory SAERENS 

 
14. ZAE Labaurie – Vente à SAS EXCLUSIV LODGE :  autorisation de signer le 

compromis de vente et l’acte notarié 
 

L’entreprise SAS EXCLUSIVE LODGE est entrée en contact avec la communauté de communes Périgord-

Limousin en lui exprimant ses nouveaux besoins en matière d’immobilier et de foncier. 

Cette entreprise fabrique et commercialise : 
- des lodges en bois et en toiles 
- des meubles 
Ses clients professionnels sont principalement des campings, hôtels, bars et restaurants. 

Cette entreprise, créée le 23 octobre 2015, est actuellement dirigée par Monsieur Michel Ramos. Son 

siège est basé à Toulon.  La société EXCLUSIVE LODGE loue notamment un site de production à 

Boulazac devenu trop étroit au regard de sa production annuelle, ses entrées / sorties de matières et 

produits finis mais également de son développement commercial. 

Aujourd’hui, pour poursuivre sa croissance, SAS EXCLUSIVE LODGE souhaite acquérir un terrain 

constructible appartenant à la Communauté de communes Périgord-Limousin localisé au sein de la 

zone d’activités économiques Labaurie, afin de transférer ses activités exercées à Boulazac.  
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Ce terrain représente une superficie de 5 346 m² (A 971) vendu au tarif unitaire de 10 € hors taxes le 

m² soit 53 460 € hors TVA au total. 

  

 

L’avant-projet de cette entreprise sur la parcelle à vendre se caractérise comme suit : 

 

ELIA Informatique 

Terrain susceptible d’être vendu à 

SAS EXCLUSIVE LODGE 
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D’une manière générale, il faut souligner que la Communauté de communes Périgord-Limousin 

intégrera désormais, au sein des prochains compromis de vente et actes de vente notariés qu’elle 

signera avec des structures professionnelles, une clause restreignant le droit de propriété de futurs 

acquéreurs, pour ceux concernant la vente de terrains et la construction de bâtiments à usage 

professionnel. 

Ce type de clause, pour être valable et légale (après renseignements obtenus auprès de notre étude 

notariale), doit être légitime et limitée dans le temps. 

Il s’agira en effet de préciser dans chaque compromis de vente et acte de vente signés par la 

Communauté de communes Périgord-Limousin, que l’acquéreur disposera d’une durée maximale de 

trois années à compter de la date de signature de l’acte de vente correspondant pour construire ou 

faire construire le ou les bâtiments caractérisés dans le projet de la vente et de faire constater à la 

Communauté de communes Périgord-Limousin l’achèvement de ces travaux. 

A l’issue de cette période de trois années et en l’absence d’achèvement des travaux de construction 

prévus, la Communauté de communes Périgord-Limousin se réservera dès lors le droit de récupérer la 

propriété du ou des biens initialement cédés devant notaire. 

L’introduction de cette clause se justifie par le fait que le foncier constructible devenant rare, il semble 

souhaitable d’éviter le gel du foncier exercé par certains opérateurs privés ou publics. 

Aussi, considérant les besoins en foncier et immobilier exprimés par la société SAS EXCLUSIVE LODGE 

au sein de la zone d’activités économiques Labaurie, 

Considérant la compétence développement économique de la Communauté de communes Périgord-

Limousin, 

Considérant l’avis France Domaines n°7300-SD rendu le 9 juin 2022, sollicité par la Communauté de 

communes Périgord-Limousin auprès de la direction générale des finances publiques, 

 

Côté 

Route Nationale 21 
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Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- AUTORISE la vente par la Communauté de communes Périgord-Limousin au bénéfice de la 

société SAS EXCLUSIVE LODGE, ou toute autre personne morale se substituant à elle, de la 

parcelle A 971 localisée sur la commune d’EYZERAC lieu-dit Le Jacquier, d’une superficie de 5 

346 m² vendue au tarif de 53 460 € HT soit 64 152 € TTC 

 

- AUTORISE son Président à signer les compromis de vente et acte de vente correspondants à 

cette affaire devant notaire 

- DECIDE D’INTRODUIRE dans le compromis de vente et acte de vente rattachés à cette affaire, 
une clause limitant le droit de propriété de la SAS EXCLUSIVE LODGE, en ce sens : 
L’acquéreur disposera d’un délai de 3 ans à compter de la signature de l’acte définitif de vente 
afin de construire/faire construire, sur la parcelle vendue, le bien à usage de fabrication, 
stockage et commercialisation de logements touristiques, et déposer la déclaration 
d’achèvement des travaux auprès des services d’urbanisme compétent. 
A l’issue de ce délai de trois ans, l’acquéreur devra transmettre au vendeur l’attestation 
d’achèvement et la non contestation des travaux réalisés ; 
A défaut, le vendeur se réserve la possibilité de demander la résolution de l’acte de vente, 
aux frais de l’acquéreur, aux fins de retrouver la propriété du bien vendu.  
Il est ici rappelé que cette clause est motivée par un intérêt sérieux et légitime afin de lutter 
contre la spéculation foncière d’opérateurs privés, sur des parcelles appartenant à la 
communauté de communes Périgord-Limousin. 

 

F Decarpentrie revient sur le délai de 3 ans pour construire, c’est très bien de mettre un « pare-feu » 
mais il ne faut pas être trop restrictif car ce peut être préjudiciable. Il ne faut pas non plus empêcher 
des investissements (si le projet changeait par exemple et demandait plus de temps) .… 
I Hyvoz demande si ça concerne uniquement les ZAE ? oui 
M Augeix dit que sur la ZAE de Négrondes, il y a des grands terrains avec des petits bâtiments dessus. 
Cela mobilise du foncier, et il faut éviter la spéculation. 
V Renard demande s’il ne serait pas utile alors d’encadrer les caractéristiques du projet de substitution. 
 
 

15. ZAE Négrondes – Vente à SAS JD FLORE : autorisation de signer le compromis 
de vente et l’acte notarié 

 

L’entreprise SAS JD FLORE a pris contact avec la communauté de communes Périgord-Limousin. Son 

dirigeant, Monsieur Damien DESCHAMPS, est également propriétaire de l’entreprise TECHNISTADE, 

autre entreprise occupant la même zone d’activités à Négrondes.  

L’entreprise SAS JD FLORE souhaite acquérir deux parcelles localisées au sein de la zone d’activités 

économiques Le Peyat à Négrondes dans le but de développer l’activité suivante : 

Stockage, vente de bois de chauffage et broyage de végétaux 

Les deux parcelles à vendre concernées par cette affaire sont les parcelles D 1432 d’une superficie de 

2 888 m² et D 1429 d’une surface de 51 m² soit 2 939 m² au total située à NEGRONDES, lieu-dit Le 

Peyrat. Le prix de vente unitaire de ces parcelles est fixé à ce jour à 8 € HT / m² soit un prix de vente 

total de 23 512 € HT et 28 214,40 € TTC pour ces deux parcelles. 
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L’avant-projet de cette entreprise sur la parcelle à vendre se caractérise comme suit : 

Atelier TREFEIL 2 parcelles susceptibles d’être 

vendues à SAS JD FLORE 
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Pour la construction de son bâtiment, l’entreprise acquéreur de la parcelle sollicite les services de la 

SEM24 afin de recouvrir celui-ci en totalité en panneaux photovoltaïque. 

Comme indiqué précédemment, désormais dans chaque compromis de vente et acte de vente 

notariés signés par la Communauté de communes Périgord-Limousin à caractère professionnel visant 

la construction de bâtiment(s), l’acquéreur disposera d’une durée maximale de trois années à compter 

de la date de signature de l’acte de vente correspondant pour construire ou faire construire le ou les 

bâtiments caractérisés dans le projet de la vente et de faire constater à la Communauté de communes 

Périgord-Limousin l’achèvement de ces travaux. 

A l’issue de cette période de trois années et en l’absence d’achèvement des travaux de construction 

prévus, la Communauté de communes Périgord-Limousin se réservera dès lors le droit de récupérer la 

propriété du ou des biens initialement cédés devant notaire. 

L’introduction de cette clause se justifie par le fait que le foncier constructible devenant rare, il semble 

souhaitable d’éviter le gel du foncier exercé par certains opérateurs privés ou publics. 
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Aussi, considérant les besoins en foncier et immobilier exprimés par la société SAS JD FLORE au sein 

de la zone d’activités économiques Labaurie, 

Considérant la compétence développement économique de la Communauté de communes Périgord-

Limousin, 

Considérant l’avis France Domaines n°7302-SD délivré le 7 avril 2023, sollicité par la Communauté de 

communes Périgord-Limousin auprès de la direction générale des finances publiques, 

Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- AUTORISE la vente par la Communauté de communes Périgord-Limousin au bénéfice de la 

société SAS JD FLORE, ou toute autre personne morale se substituant à elle, de la parcelle D 
1432 d’une superficie de 2 888 m² et de la parcelle D 1429 d’une surface de 51 m² soit 2 939 
m² au total, ces deux parcelles étant localisées à NEGRONDES, lieu-dit Le Peyrat. Le prix de 
vente total de ces deux parcelles étant fixé à hauteur de 23 512 € HT et 28 214,40 € TTC pour 
ces deux parcelles. 
 

- AUTORISE son Président à signer les compromis de vente et acte de vente correspondants à 
cette affaire devant notaire 

 
- DECIDE D’INTRODUIRE dans le compromis de vente et acte de vente rattachés à cette affaire, 

une clause limitant le droit de propriété de la SAS JD FLORE, en ce sens : 
L’acquéreur disposera d’un délai de 3 ans à compter de la signature de l’acte définitif de vente 
afin de construire/faire construire, sur la parcelle vendue, le bien à usage de stockage et 
commercialisation de bois de chauffage et copeaux, et déposer la déclaration d’achèvement 
des travaux auprès des services d’urbanisme compétent. 
A l’issue de ce délai de trois ans, l’acquéreur devra transmettre au vendeur l’attestation 
d’achèvement et la non contestation des travaux réalisés ; 
A défaut, le vendeur se réserve la possibilité de demander la résolution de l’acte de vente, 
aux frais de l’acquéreur, aux fins de retrouver la propriété du bien vendu.  
Il est ici rappelé que cette clause est motivée par un intérêt sérieux et légitime afin de lutter 
contre la spéculation foncière d’opérateurs privés, sur des parcelles appartenant à la 
communauté de communes Périgord-Limousin. 

 

 

16. Modification des tarifs de vente des terrains, propriété de la Communauté de 
communes Périgord-Limousin, au sein de zones d’activités économiques 
intercommunales 

 

Depuis leur création ou leur transfert à la Communauté de communes Périgord-Limousin (CCPL), les 

terrains restant à vendre au sein de zones d’activités (ZAE) sous compétence et gestion de la CCPL sont 

caractérisés par des prix de vente qui ne permettront pas, à terme, de parvenir à dégager un équilibre 

financier en sortie de zone d’activités c’est-à-dire lorsque l’ensemble des terrains seront vendus au 

sein de chacune de ces ZAE. 

Estimation du déficit financier sur la ZAE Le Peyrat – Les Riviers à Négrondes, une fois l’ensemble 

des terrains vendus : 
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Avance remboursable du Budget Principal  
vers le Budget Annexe 

-79 079,68 € 

Estimation des travaux de viabilisation restant à réaliser -30 000,00 € 

Estimation de frais divers -5 000,00 € 

Estimation des ventes de terrains restant à réaliser  

(9 478 m² à 8€ HT le m²) + 75 824,00 € 

  
Déficit d’aménagement en sortie de Zone d’Activités 

(sur la base de terrains cédés à 8 € HT le m²) -38 255,68 € 

  

Estimation du déficit financier sur la ZAE Labaurie à Eyzerac, une fois l’ensemble des terrains 

vendus : 

Avance remboursable du Budget Principal vers le Budget Annexe - 186 096,13 € 

Estimation des travaux de viabilisation restant à réaliser (hors BP 2023) - 25 000 € 

Frais divers provisionnés (hors BP 2023) - 5 000 € 

Estimation des ventes de terrains 24 106 m² à 8 € / m² (BP 2023) + 192 848 € 

  
Déséquilibre  -23 248,13 € 

  
Reste un emprunt en cours sur la ZAE Labaurie (arrêt en avril 2024) - 8 287,26 € 

  
Déficit d’aménagement de la zone d’activités économiques 

(hypothèse selon des terrains vendus à 8€ HT / m² à l’arrière et 10 € 

HT / m² en façade) -31 535,39 € 

 

Par ailleurs, pendant plusieurs années, certains frais de fonctionnement des zones d’activités étaient 

payés sur les budgets annexes de zones d’activités, alourdissant ces budgets, alors qu’aujourd’hui ces 

frais sont intégrés au sein du budget annexe Economie. 

 

L’état des terrains restant à vendre, au sein des zones d’activités économiques intercommunales, est 

le suivant : 

Zone d’activités 

intercommunale 

Surface restant à commercialiser  

en m² 

Tarifs pratiqués 

actuellement 

ZAE Le Grand Gué à 

SAINT-JORY DE CHALAIS  

0 m² restant à vendre. Pas de tarif de vente pratiqué 

à ce jour 



Communauté de communes Périgord-Limousin – Conseil de communauté du 15 juin 2023

  37 

 

 

 En 2051 (fin d’exploitation du champ 

photovoltaïque), possibilité de 

récupération de 3 hectares et 4 000 m² 

en propriété 

ZAE Les Marimonts à 

THIVIERS 

0 m² restant à vendre Pas de tarif de vente pratiqué 

à ce jour 

ZAE Les Chatignoles à 

EYZERAC 

0 m² restant à vendre Pas de tarif de vente pratiqué 

à ce jour 

ZAE Labaurie à EYZERAC 2,4 hectares restant à vendre 10 € HT / m² vendu pour les 

terrains situés en façade de la 

RN21 et 8 € HT / m² vendu 

pour les terrains situés à 

l’arrière de la ZAE 

ZAE Le Peyrat – Les Riviers 

à NEGRONDES 

9 478 m² restant à vendre 10 € HT / m² vendu pour les 

terrains situés en façade de la 

RN21 et 8 € HT / m² vendu 

pour les terrains situés à 

l’arrière de la ZAE 

Une commission Economie s’est réunie le mardi 30 mai ainsi qu’un groupe de travail composé d’élus 

intercommunaux le lundi 5 juin, dans le but de se concerter et de formuler des propositions en matière 

d’évolution de ces prix de vente. 

Il ressort de cette concertation que l’évolution souhaitée pour parvenir à absorber les deux 

déséquilibres financiers à venir sur ces zones d’activités au sein desquelles il reste des terrains à vendre 

est la suivante : 

- Passage de 8 à 12 € hors taxes / m² vendu pour les terrains situés à l’arrière des zones d’activités  

- Passage de 10 à 14 € hors taxes / m² vendu pour les terrains situés en façade de la RN21, au 

sein de ces zones d’activités 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant la compétence développement économique de la communauté de communes Périgord-

Limousin, 

Le Conseil de communauté, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- MODIFIE les tarifs de vente des terrains restant à commercialiser au sein des zones d’activités 

Le Peyrat – Les Riviers à Négrondes, Labaurie à Eyzerac, Le Grand Gué à Saint-Jory de Chalais 

comme suit : 

o Passage de 8 à 12 € hors taxes / m² vendu pour les terrains situés à l’arrière de ces 

zones d’activités  

o Passage de 10 à 14 € hors taxes / m² vendu pour les terrains situés en façade de la 

Route Nationale 21, au sein de ces zones d’activités 

- DECIDE de mettre en application cette décision pour les prochaines ventes de terrains 

qui n’auront pas été négociées à ce jour avec des opérateurs privés ou publics et dont 

les demandes d’engagement écrites auront été reçues postérieurement à la délibération (les 

ventes dont les engagements écrits reçus auront été reçus avant la délibération seront 

conclues avec les anciens tarifs). 
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P. Brun demande quelle est la différence avec les tarifs de vente pour les collectivités autour ? 
G Saerens parle de Sorges avec 25 € / m². 
G Saerens évoque une discussion en cours pour une cession. Il donne la parole à C. Bost sur le sujet. 
C Bost dit qu’il a eu une demande d’acquisition de terrain sur la ZAE labaurie, pour une personne qui 
souhaite s’implanter sur Eyzerac, et lorsqu’il a fait sa demande les tarifs n’avaient pas changé… il a 
fait une demande par écrit. Quel tarif lui serait appliqué ?  
B Lagarde dit que comme la demande est antérieure à la délibération il faut rester sur les anciens 
tarifs. 
F. Decarptentrie demande si on ne peut pas décaler la date d’application des nouveaux prix ? 
M. Augeix rappelle que les tarifs devaient être votés lors du dernier Conseil et qu’il avait été demandé 
que les démarches en cours soient validées avec les anciens tarifs. 
R Chipeaux demande si on peut préciser dans la délibération que les demandes qui avaient été faites 
antérieurement seraient faites à l’ancien tarif ? 
JL Faye rappelle le budget déficitaire des zones…. Il dit que les calculs faits sur les ZAE tiennent  
compte des nouveaux tarifs…. Si on va dans ce sens, on repart déjà dans le déficit 
B Lagarde demande si les terrains concernés appartiennent déjà à la Com Com ? La réponse est oui 
G Saerens dit que les panneaux annoncent 8 € … Il est embêté par rapport à la situation…. 
G Saerens dit qu’il faut retirer les prix de vente sur les panneaux des ZAE. 
 

 

AUTRES QUESTIONS 
 

- Point sur l’état d’avancement et les points de blocage des projets du PPI (échéances à venir 
les concernant) annexe 

M. Augeix indique qu’outre les possibilités de la Com Com,  il n'est pas certain que nos financeurs 
institutionnels soient en capacité de nous suivre sur la totalité du PPI 
 

- Tourisme : info sur l’organisation de l’été (en annexe)  
 

M Augeix - info 
Il recherche un logement pour les locataires actuels de son logement de la boulangerie (avis aux 
communes) 
 
I Hyvoz - infos 

- Carte scolaire : gel sur la suppression des postes menacés ?? L’inspectrice souhaite mettre en 
place un atelier de travail (travail sur le fonctionnement des écoles) – les Maires seront invités 

- Le Centre de secours va être professionnalisé : P Mazeau arrive à Thiviers le 04/07, + 2 autres 
professionnels (jusqu’à 8 professionnels à la fin) soit 2 /an 

- CD24 : projets à venir – réunion cantonale sur les projets le 10/07 à 18h30 à chalais ? 
- Entreprise Guyenne papier (visite avec le Sous-Préfet) : problème de la route qui traverse 

l’entreprise – possibilité de mettre à sens unique ?? le service voirie pourrait étudier la 
question …  

- Voirie : route des carrières – la route est dangereuse car espace partagé entre piétons et 
camions ….pourrait-on étudier à sécuriser cette zone ? 

 
G Saerens  
Concernant le projet de rond-point des carrières, il informe que la société des Carrières avance sur le 
projet, il va falloir faire avancer le projet …. 
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A Garnaud  
Depuis quelques temps les CMS  sont submergés de demandes d’usagers qui les sollicitent pour des 
aides financières sur la redevance incitative pour les ordures ménagères …. Il ne fait pas d’où vient 
l’information qui dirige les gens vers les CMS, mais cela alourdit encore les services déjà très chargés. 
 
DGS 
V. Renard informe l’assemblée qu’il a été démarché par un cabinet de recrutement afin de postuler au 
sein d’un conseil départemental dans une autre région. Sa candidature a été retenue ; il a reçu 
l’information pendant le conseil. Il a décidé d’informer le conseil de sa démarche, même si c’est un peu 
tôt, car il se peut que cela soit son dernier conseil communautaire compte tenu des vacances estivales. 
 
La séance est clôturée à 21h. 
 


